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Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de fonctionnement de 
2 495 990 F à l'association Première ligne pour les années 2017 à 
2020 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association Première ligne est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l'association Première ligne un montant annuel de 2 495 990 F, 
sous la forme d'une aide financière monétaire d’exploitation au sens de l'article 
2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme K03 « sécurité sanitaire, promotion de la santé et 
prévention », sous la rubrique budgétaire 07152111 363600 projet 
S180380000 Première ligne. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2020. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de mettre en œuvre des actions de 
promotion de la santé et de prévention de l’infection VIH (virus de 
l'immunodéficience humaine) et autres IST (infections sexuellement 
transmissibles) ainsi que la réduction des risques chez les personnes 
consommant des substances psychoactives. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'emploi, des affaires sociales et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Préambule 
 

1.1 De la répression à la réduction des risques  

Le concept de « réduction des risques » est un concept anglo-saxon, utilisé 
dès le début du XXe siècle. En 1926, sous la présidence de Sir Humphry 
Rolleston, le Comité ministériel « Morphine and Heroin Addiction » 
(Rolleston Commitee) se crée et influence fortement la politique en matière de 
drogues en Grande-Bretagne. Pour l’héroïne par exemple, il s’agit de donner 
des réponses à sa consommation problématique et d’agir ainsi sur la santé et 
sur les problèmes sociaux en découlant, plutôt que de vouloir réduire ou 
éliminer l’usage de ce produit illicite. La prescription d’héroïne, mais aussi de 
morphine, cocaïne ou encore d’amphétamines, est menée par des médecins 
généralistes.  

Sur le plan international, l’utilisation de la méthadone démarre en 1960 aux 
Etats-Unis. Des « free clinics » s’ouvrent, n’exigeant pas la désintoxication. Il 
s’agit de travailler sur la capacité à aborder la consommation des usagers, avec 
dignité, respect et sans jugement sur celle-ci. Aux Pays-Bas, en 1977, le 
Syndicat des usagers de drogues (Junkie bond) voit naissance et, en 1979, des 
« cafés héroïne » s’ouvrent afin de lutter contre l’isolement social et la 
criminalité des personnes usagères de drogues. En 1985, quelques années après 
l'apparition du VIH, les programmes d’échange de seringues se mettent en 
place en Europe; dès 1990-2000, les programmes de prescription d’héroïne 
sous contrôle médical ainsi que des salles de consommation démarrent.  

A la fin des années quatre-vingt, Genève comptait environ 
350 000 habitants. Il y avait entre 2 500 et 3 000 personnes usagères de 
drogues dépendantes de produits psychotropes, dont moins de 30% 
bénéficiaient d’un traitement de substitution par méthadone. Parmi cette 
population, la prévalence du VIH était de 35%, de 80% pour l’hépatite B et de 
90% pour l’hépatite C. Les seringues stériles n’étaient distribuées que par 
quelques pharmacies genevoises. Les programmes de traitement de 
substitution commençaient timidement, portés par quelques médecins privés, 
et l’on assistait à l’ouverture de plusieurs centres résidentiels visant 
essentiellement l’abstinence. Il existait alors, comme dans de nombreux pays, 
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une opposition entre les idéalistes (« un idéal sans drogues ») et les 
pragmatiques (« la drogue fait partie d’une société »). C’est dans ce contexte 
que des programmes de prévention et de réduction des risques sont élaborés. 
 

1.2 La politique de prévention dans le cadre de l’usage des drogues en 
Suisse 

Le travail de réduction des risques liés à l’usage de drogues légales et 
illégales s’insère dans la politique fédérale des quatre piliers, instaurée depuis 
1991, dans le programme national « drogue ». Cette stratégie est en continuité 
avec l'évolution sociétale concernant la prise de drogue, en particulier depuis 
l'apparition du VIH. En 1975 déjà, la loi fédérale sur les stupéfiants de 1951 a 
été révisée pour permettre l'instauration de traitements de substitution et de 
prise en charge socio-sanitaire des usagers de drogue. Comme le relève 
l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), « la politique suisse des quatre 
piliers est pragmatique et orientée vers l’efficacité. Les effets les plus 
importants sont la diminution des décès dus à la consommation de drogue, la 
réduction de la criminalité, l’amélioration de la santé des personnes usagères 
de drogues et la disparition des scènes ouvertes ». Pour mémoire les quatre 
piliers sont : 

– le pilier « prévention ». Il contribue à la réduction de la consommation de 
drogues en évitant que les personnes ne se mettent à en consommer et ne 
développent une dépendance; 

– le pilier « traitement ». Il contribue à la réduction de la consommation de 
drogues en permettant de sortir d'une dépendance ou à en préserver la 
possibilité. Il contribue en outre à la promotion de l'intégration sociale et 
de la santé des personnes traitées; 

– le pilier « réduction des risques ». Il contribue à minimiser les effets 
négatifs de la consommation de drogues sur les personnes usagères de 
drogues et – indirectement – sur la société en rendant possible une 
consommation entraînant moins de problèmes individuels et sociaux; 

– le pilier « répression ». Il contribue, par des mesures de régulation servant 
à appliquer l'interdiction des drogues illégales, à réduire les effets négatifs 
de la consommation de drogues. 

Pour y parvenir il faut qu’une volonté de concertation soit développée entre 
les différents acteurs et partenaires de ces quatre domaines d’intervention. Un 
des éléments moteurs pour mener à bien cette politique fédérale a été 
l’apparition de l’épidémie de VIH. 
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1.3 Les programmes et structures genevois de réduction des risques liés à 
l’usage de drogues 

Sous l’impulsion de ce cadre fédéral, le canton de Genève a choisi de mettre 
en place les premières mesures de réduction des risques liés à l’usage de 
drogues illicites.  

En suivant ces lignes directrices, un mandat de travail de réduction des 
risques liés à l’usage de drogues a été remis en 1991 au Groupe sida Genève, 
puis repris par l’association Première ligne, créée en 2004. Vingt-cinq années 
de travail de réduction des risques ont permis la création de plusieurs structures 
et programmes (BIPS, Bus Itinérant Prévention Sida; Bus Boulevards; Quai 9; 
action Nuit Blanche ? et pôle de valorisation) mis sur pied dans le canton de 
Genève. Elles ont clairement fait leurs preuves et ont permis d’acquérir une 
expertise dans les domaines de la consommation de produits psychotropes 
légaux et illégaux, d'une part, et dans la connaissance des personnes usagères 
de drogues, d'autre part. Les étapes importantes jalonnant ce projet ont été les 
suivantes : 

1991 : BIPS, Bus Itinérant Prévention Sida (1er programme d’échange et de 
distribution de seringues stériles, en soirée, avec accueil, prévention 
sexuelle et soins de santé primaire, fermé en mars 2013); 

1996: Bus Boulevards (accueil de nuit pour les femmes usagères de drogues 
se prostituant, en cogestion avec l'association Aspasie; reprise de 
l'intégralité de cette activité par Aspasie en 2010 puis création de 
l'association Boulevards en 2013); 
Travail de rue (observatoire des pratiques de consommation et travail 
d’approche des consommateurs de rue); 

2001 : Quai 9, espace d’accueil et de consommation (accueil, écoute, conseils 
et soins avec possibilité de consommer à moindre risque); 

2005 : action Nuit Blanche ? (prévention et réduction des risques en milieux 
festifs, par le biais de stands d’information et de conseils 
individualisés); 

2010 : pôle de valorisation (accompagnements psychosociaux individualisés 
et élaboration de projets avec le réseau socio-sanitaire). 

 

1.4 Données épidémiologiques 

Comme le souligne l’OFSP, 28% des femmes et 25% des hommes testés 
séropositifs en 1994 avaient contracté le VIH en s’injectant des drogues par le 
biais de seringues infectées en raison du partage de matériel d’injection. Cette 
proportion a baissé de manière importante au fil du temps et s’est stabilisée 
depuis quelques années à moins de 5% pour les années récentes.  



7/72 PL 12026 

En effet, au fil des années, les maladies virales diagnostiquées chez les 
personnes usagères de drogues ont diminué de manière importante. Pour le 
VIH, il est passé de 97 par an en 1991 à 2 par an en 2014 (graphique 1). Cette 
diminution de l’incidence est un succès indéniable des mesures de réduction 
des risques (échange de seringues, distribution de préservatifs, programmes de 
substitution à la méthadone, traitement avec prescription d'héroïne).  
 

Graphique 1. HIV diagnostiqués à Genève au total et pour les usagers de 
drogues, canton de Genève, 1990-2014 (source : OCSTAT) 
 

La tendance est similaire pour l’hépatite C (HCV) dont le nombre annuel 
est passé de 22 par an en 2002 à 5 par an au maximum en 2006 (voir 
graphique 2). 
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Graphique 2. HCV aiguës par année et mode d’exposition, canton de 
Genève, 2002-2016 (sem 20) (source : SMC) 

 
 

Enfin, pour les hépatites B aiguës, aucune infection par injection de drogue 
(et 1 seul cas rapporté par inhalation en 2005) n’a été diagnostiquée. 
 

1.5 Activités déployées par Première ligne 

En 2016, la réduction des risques déployée dans notre canton consiste en 
trois volets principaux : Quai 9 (association Première ligne), le collectif Nuit 
Blanche ? et le pôle de valorisation des compétences sociales des 
consommateurs de drogue. 
 

1.5.1 Le Quai 9, espace d’accueil et de consommation 

Ouvert en décembre 2001, le Quai 9 avait pour objectif principal 
d’améliorer les conditions de vie des personnes faisant usage de produits 
psychotropes par voie intraveineuse. Cet objectif avait été proposé dans un 
contexte d’explosion de la consommation par injection de la cocaïne en Suisse 
dès 1996. Associé à un accueil privilégiant l’écoute, le maintien ou le 
rétablissement de liens, cet espace de consommation est très vite devenu un 
lieu de bonnes pratiques en matière d’hygiène d’injection.  

Fort de l’évaluation externe menée pour les deux premières années 
expérimentales (2002-2003) par l’Institut de médecine préventive et sociale de 
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Lausanne1, il a été décidé que les autres modes de consommation devaient 
avoir également leur place afin de poursuivre la limitation des risques liés à 
l’usage de drogues. Le 1er octobre 2007, deux places de consommation par 
« sniff » se sont ouvertes et, en novembre 2009, une offre de quatre places pour 
l’inhalation a complété les espaces de consommation à moindre risque. Ainsi, 
et depuis 2010, le Quai 9 offre la possibilité de consommer à moindre risque 
pour les trois modes majeurs utilisés pour la consommation de produits 
psychotropes légaux et illégaux.  

Le taux de retour de seringues au Quai 9 est de plus de 95%2 pour 2015, 
démontrant la capacité des personnes usagères de drogues à adopter des 
comportements préventifs et responsables. 

Le Quai 9 offre également, avec la collaboration du Département de 
médecine communautaire, de premier recours et des urgences des Hôpitaux 
universitaires de Genève, une possibilité d’évaluation des problèmes de santé 
pour les consommateurs. Il s’agit de consultations par un professionnel de la 
santé permettant ensuite d’orienter l’usager vers la structure de soin la plus 
appropriée. Ce travail de détection, de soin ou de transfert dans le milieu 
hospitalier permet de diminuer la gravité des infections locales ou générales 
des personnes usagères de drogues. En 2015, 765 soins ont été prodigués. Le 
mode de consommation des personnes ayant été reçues en consultation 
médicale était majoritairement par voie intraveineuse (506 sur 765 en 2015). 
La 2e cause d’utilisation de la consultation médicale est en lien avec des 
problèmes de santé globale non liés directement à l’injection (plaies diverses, 
état de santé détérioré). Il convient d’observer que les overdoses constatées au 
Quai 9 entraînant l’appel du 144 ont évolués de 32 appels en 2013, à 35 appels 
en 2014 et enfin à 40 appels en 2015. Par ailleurs, il convient de noter 
qu’aucune overdose mortelle n’a eu lieu dans une salle de consommation en 
Suisse depuis plusieurs années. 

Dans ce contexte, un travail de réduction des risques par l’enseignement 
des premiers gestes qui sauvent la vie a sensibilisé les personnes usagères de 
drogues. En 2000, près d’une centaine d’entre elles ont été formées aux gestes 
de premier secours, la population concernée étant très réceptive à cette 
formation. L’association Première ligne a relancé cette formation depuis 2014, 
avec la collaboration du réseau sanitaire genevois, afin d’en faire bénéficier le 
plus de personnes possible.  

                                                           
1 Evaluation de Quai 9, « l’espace d’accueil et d’injection » Genève, période 12/2001-

12/2002 et deuxième phase 2003 – Benninghoff F., Solai S., Huissoud T., Dubois-
Arber F., Meystre-Agustoni G., Jeannin A./ IUMSP. 

2 Chiffres rapport d’activités 2015 – Association Première ligne. 
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Depuis 2009, sur proposition de la direction générale de la santé, 
l’association Première ligne a démarré la prestation du VCT3 qui offre 
l’opportunité d’un entretien confidentiel, de conseils personnalisés et la 
possibilité d’effectuer un test VIH gratuit. L'association poursuit cette 
prestation, avec l’élargissement du dépistage de l’hépatite C depuis juillet 
2016.  

Première ligne est également chargée d'une mission d'observation de 
l'environnement et de la situation des personnes consommant des substances 
psychoactives, y compris l'émergence de nouvelles addictions. 
 

1.5.2 Le travail de réduction des risques en milieu festif 

En 2004, un état des lieux a démontré qu'à Genève, les personnes 
consommant des substances psychoactives en milieu festif et de manière 
récréative étaient nombreuses et peu connues des structures de soins et de 
soutien. Cela n’est pas surprenant, car ces personnes ne s'identifient pas 
comme des consommateurs à risque, principalement parce qu’elles qualifient 
la fréquence de leur consommation d’occasionnelle. De plus, l'environnement 
festif dans lequel elles consomment peut induire un sentiment de toute 
puissance et donne l’impression d’être à l’abri des conséquences négatives. 
Ces comportements et le manque d’information des usagers sont susceptibles 
d'accentuer considérablement les prises de risque inhérentes à la 
consommation de substances psychoactives. Ces constats ont amené une 
dizaine d’institutions et d’associations, œuvrant dans la prévention, le 
traitement et la réduction des risques, à s'interroger sur l'accessibilité à 
l'information pour cette population. L'action Nuit Blanche ? a donc été créée 
dans le but d’aller à la rencontre de ce public, afin : 

– de favoriser l'accès des personnes concernées à l'information sur les 
conséquences des produits consommés; 

– de soutenir ces personnes dans la réduction des risques encourus; 

– de favoriser l'accès aux structures de soutien pour les personnes souffrant 
de problèmes liés à leur consommation; 

– d’accroître le niveau de connaissance de la population en général; 

– d’améliorer la perception globale de la situation à Genève, à partir des 
actions développées. 

 

                                                           
3 VCT Voluntary Counselling and Testing / « Procédure conjointe de dépistage et de 

conseil reconnue au plan international qui vise à réduire les risques de transmission 
du VIH en améliorant les comportements de protection » – définition OFSP. 
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L’action Nuit Blanche ? est aujourd’hui axée sur cinq volets :  
– interventions de terrain lors de soirées festives en partenariat avec les 

organisateurs et les gérants d'établissements; 
– actions de communication; 
– accompagnement des organisateurs d’événements et du réseau socio-

sanitaire pour encourager la mise en place de mesures et d’actions de 
réduction des risques en milieu festif (formation et coaching); 

– formation des professionnels de la nuit; 
– récolte de données sur les tendances de consommation en milieu festif. 

A travers la diffusion d’informations objectives, l’action Nuit Blanche ? 
travaille principalement sur des concepts de responsabilisation et de respect de 
la personne quant à ses choix de consommation. Cette action est également 
présente sur un plan national et collabore avec d’autres cantons menant depuis 
des années des actions similaires à celles de Genève. 

Dans le cadre des mesures de prévention et de réduction des risques 
souhaitées par le canton de Genève, le service du médecin cantonal de la 
Direction générale de la santé a initié en 2013 un groupe « prévention et 
réduction des risques ». Cette cellule composée de spécialistes connaisseurs du 
public fréquentant les milieux festifs4 vise à promouvoir un concept de 
prévention et de réduction des risques de consommation d'alcool et autres 
substances psychotropes en milieu festif en exigeant des organisateurs de 
manifestations de 1 500 personnes et plus, avec animation musicale et 
fréquentées par des jeunes, qu’ils mettent en place un certain nombre de 
mesures définies en concertation avec les organismes actifs dans le domaine à 
Genève : action Nuit Blanche ?, Carrefour AddictionS – FEGPA, Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle et Service de la jeunesse (Ville de 
Genève).  

La nouvelle loi sur la restauration, le débit de boissons, l’hébergement et le 
divertissement, du 19 mars 2015 (LRDBHD; I 2 22)5, a renforcé les objectifs 
de ce groupe. En tant que membre de cette cellule, l’action Nuit Blanche ? a 
aujourd’hui, en collaboration avec d’autres organismes œuvrant dans la 
prévention, pour mission d’accompagner les organisateurs concernés dans la 

                                                           
4 Action Nuit Blanche ?, Carrefour AddictionS – FEGPA, Fondation genevoise pour 

l’animation socioculturelle, service de la jeunesse (Ville de Genève),service social et 
jeunesse (Bernex) service de l'enfance et de la jeunesse (DIP), la police (brigade des 
mineurs, gendarmerie et îlotiers) et le service du médecin cantonal. 

5 Art. 31, al. 7 : « en collaboration avec le département chargé de la santé, le 
département peut exiger l’élaboration d’un concept de prévention pour certains 
événements de divertissement public, afin de protéger les jeunes ». 
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mise en place de ce concept de prévention et de réduction des risques et, 
parfois, d'assurer certaines des mesures retenues. 

L’action Nuit Blanche ? vise également à poursuivre son travail de 
renforcement de la collaboration avec les organisateurs d’événements festifs 
afin de permettre la mise en place de mesures de prévention et de réduction des 
risques. L’implication de l’action Nuit Blanche ? dans des événements non 
officiels, sans autorisation, qui se déroulent dans des endroits peu visibles, 
appelés « free party » est un objectif à intensifier pour les années à venir. Nuit 
Blanche ? est également attentive aux développements en matière 
d’approvisionnement de produits psychotropes via Internet. Elle s’intéresse en 
particulier aux jeunes consommateurs, encore pas ou peu connus des lieux de 
soutien, afin de pouvoir leur donner la bonne information et les relayer en cas 
de consommations dites problématiques.  

Enfin, face à l’apparition de nouvelles substances psychoactives, 
l’association Première ligne ainsi que ses partenaires soutiennent la mise en 
place d’un projet d’analyse de substances psychotropes (Drug Checking). 
L’objectif de cette action est d’offrir la possibilité aux personnes qui 
consomment des drogues festives – qu’elles soient dans une consommation 
expérimentale, occasionnelle, récréative ou problématique et qu’elles 
fréquentent ou non le milieu festif – de venir faire analyser leurs substances, 
tout en ayant la possibilité de bénéficier également de conseils de prévention 
et de prise en charge le cas échéant. 
 

1.5.3 Le travail d’accompagnement individualisé des personnes usagères 
de drogues 

Il est essentiel de replacer les consommations dans leur contexte spécifique. 
Les prises de risques changent suivant l’environnement, celui-ci est aussi 
différent pour chaque individu qui se rend au Quai 9. Ainsi, les professionnels 
de cette structure entourent la personne usagère de drogues, avant, pendant et 
après les consommations. Cette approche permet d'assurer un accueil et une 
écoute au bénéfice des usagers. L’association Première ligne dans le cadre 
d'une prise en charge globale cherche à renforcer ses prestations sociales, 
comme offre complémentaire à l’offre sanitaire proposée au Quai 9. En effet, 
la majorité du public accueilli au Quai 9 vit dans la précarité ce qui empêche 
une réinsertion et un éloignement de la consommation problématique des 
drogues. Pour ce faire, Première ligne a mis en place le pôle de valorisation 
des compétences sociales et professionnelles des usagers de drogues 
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fréquentant le Quai 9 afin de réaffilier6 la personne usagère de drogues à un 
réseau hors de la consommation active de produits psychotropes. Ce travail de 
réaffiliation permet aussi de modifier la place qu’occupent les produits 
psychotropes dans le quotidien d’un usager : de centrale, elle devient de plus 
en plus périphérique. Ce processus permet d’enclencher une démarche dans 
laquelle s’esquissent de nouvelles perspectives de vie, hors de la 
consommation ou en permettant une meilleure gestion de cette consommation.  
 
2. Bases légales et conventionnelles 

Les bases légales fédérales sur lesquelles s’appuient la réduction des 
risques sont, d'une part, la loi fédérale sur la lutte contre les maladies 
transmissibles de l'homme, du 28 septembre 2012 (loi sur les épidémies, LEp; 
RS 818.101), et ses ordonnances d’application, qui donnent les moyens de lutte 
contre le VIH/sida et les infections sexuellement transmissibles. Et, d'autre 
part, la loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes du 3 
octobre 1951, (loi sur les stupéfiants, LStup; 812.121). Par ailleurs le 
Programme national VIH et autres infections sexuellement transmissibles 
2011-2017 (PNVI) présente l'ensemble des bases techniques constitutives des 
actions cantonales dans ce domaine.  

Au niveau cantonal, c'est la loi d'application de la loi fédérale sur la lutte 
contre les maladies transmissibles de l'homme (K 1 15) qui s'applique. La 
politique de l’Etat de Genève en matière de VIH/sida a été mise à jour et 
explicitée dans un rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil en juillet 2003 
(RD 491). Par ailleurs, le canton a plusieurs fois renouvelé les subventions des 
associations œuvrant dans ce domaine. Depuis 2004, le soutien financier du 
canton est inscrit dans le cadre de contrats de partenariat puis, à partir de 2009, 
de contrats de prestations.  
 
3. Stratégie cantonale en matière de promotion de la santé et de 

prévention des maladies et accidents 

Afin de guider l'action publique dans ce domaine, le canton s'est doté d'un 
document stratégique intitulé « Concept cantonal de promotion de la santé et 
de prévention 2030 ». Fruit d'une réflexion interdisciplinaire menée sous 
l'égide du Conseil d'Etat, il décrit les lignes directrices du canton de Genève en 
matière de promotion de la santé et de prévention à l'horizon 2030.  

                                                           
6 « De l’indigence à l’exclusion, la désaffiliation », R. Castel, dans « Face à l’exclusion 

le modèle français », sous la direction de J. Donzelot, Paris, Paris, Edition Esprit - 
1991 
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Ce concept a pour ambition d'apporter des réponses pertinentes et 
efficientes aux enjeux actuels de santé publique. Parmi ceux-ci figurent 
notamment l'augmentation des maladies chroniques, l’impact important des 
troubles psychiques et musculo-squelettiques, ainsi que la hausse des coûts de 
la santé. Il s'agit également de relever les défis posés par le vieillissement de 
la population, les inégalités de santé ou encore les risques émergents liés, 
notamment, à l'évolution des modes de vie. La prévention des comportements 
néfastes pour la santé, tels que l’alimentation malsaine, la sédentarité, la 
consommation de substances psychoactives, le tabagisme, la consommation 
excessive d’alcool ou les relations sexuelles à risque font également partie des 
enjeux relevés. 

Pour répondre à ces besoins de santé publique prioritaires, le concept 
s'articule autour de sept principes directeurs et huit axes stratégiques 
permettant d'agir sur l'ensemble des déterminants modifiables de la santé, qu'ils 
soient de nature socio-économique, comportementale ou environnementale. 
Centré sur l'humain, il privilégie une approche positive de la santé, prenant en 
compte autant les risques que les opportunités de santé durant toutes les étapes 
de la vie. 

Les principes directeurs régissent l'ensemble du concept et s'appliquent de 
façon transversale à tous les axes stratégiques. Le premier principe témoigne 
de la volonté de prendre en compte les besoins et opportunités de santé de l'être 
humain durant toutes les étapes de la vie. Le deuxième est dédié à la lutte contre 
les inégalités de santé, le troisième se propose de promouvoir une approche 
positive de la santé et de considérer autant les facteurs de protection que les 
facteurs de risque. Le quatrième entend donner les moyens à la population 
d'agir en faveur de sa santé tandis que le cinquième affirme la volonté 
d'intervenir de manière complémentaire sur tous les champs d'action et niveaux 
d'intervention possibles. Les deux derniers principes directeurs soulignent 
respectivement la nécessité d'évaluer la pertinence et l'efficience des mesures 
déployées et de planifier les actions sur le long terme et dans l'intérêt général. 

Les deux premiers axes stratégiques de ce concept visent à agir sur le milieu 
de vie de la population genevoise, qu'il s'agisse de l'environnement physique 
ou du contexte socio-économique, générateurs à la fois d'opportunités et de 
risques pour la santé. Le troisième mise sur l'information et la sensibilisation 
pour renforcer les compétences de santé des habitants du canton. Les trois 
suivants ciblent les besoins et opportunités de santé liés à des phases de vie 
spécifiques, à savoir l'enfance et la jeunesse, la période correspondant à 
l'activité professionnelle et enfin la vieillesse. Les deux derniers axes 
stratégiques portent respectivement sur le rôle du système de santé en matière 
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de promotion de la santé et de prévention, et sur les bases légales et les 
conditions cadres. 

Les retombées positives de cette politique se mesureront sur le long terme. 
Sur le plan sanitaire, le premier résultat recherché est l'amélioration de la santé 
et du bien-être physique et mental de l'ensemble de la population genevoise. 
Cela se traduit notamment par une augmentation de l'espérance de vie en bonne 
santé, une diminution des atteintes à la santé liées à des facteurs modifiables et 
une réduction des inégalités de santé. Cette politique permet également de 
générer des bénéfices économiques en réduisant les besoins en soins ainsi que 
les coûts directs et indirects provoqués par les atteintes à la santé. Enfin, elle 
peut contribuer à l'atteinte des objectifs d'autres politiques publiques. 

La mise en œuvre de ce concept repose sur la collaboration d'un vaste 
réseau d'acteurs : instances cantonales, établissements publics autonomes, 
communes, secteur privé, milieu associatif ainsi que l'ensemble de la société 
civile.  

Le Concept cantonal de promotion de la santé et de prévention 2030 a ainsi 
constitué le socle stratégique pour définir et prioriser les prestations et mesures 
qui devront être mises en œuvre dans le cadre du contrat de prestations décrit 
dans le présent document. 
 
4. Prestations et objectifs  

Les actions de prévention et de réduction des risques sont développées 
autour de 4 prestations spécifiques que l’association Première ligne va 
poursuivre ou mettre en œuvre pour les années 2017-2020 : 

– Prestation 1 : prévention de l'infection VIH et des autres infections 
sexuellement transmissibles (IST) et réduction des risques d'atteintes à la 
santé des personnes usagères de drogue 

Cette prestation vise à mettre à disposition des personnes usagères de 
drogues un espace d’accueil et de consommation à moindre risque (Quai 9). 
D'autre part, il s'agit d'offrir aux usagers de ce lieu des soins de base et une 
orientation vers d'autres structures médico-sociales. Ces mesures sont 
complétées par une offre de dépistage gratuit des infections VIH et autres 
IST aux personnes usagères de drogues. 

– Prestation 2 : réduction des risques chez les personnes consommant des 
substances psychoactives en milieu festif (action Nuit Blanche ?) 

Cela se traduit par des mesures visant à informer les personnes 
consommant des substances psychoactives en milieu festif à Genève des 
risques inhérents à leur consommation, et à contribuer au déploiement du 
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dispositif cantonal de prévention et de réduction des risques dans les 
manifestations festives. 

– Prestation 3 : renforcement des compétences psychosociales des usagers de 
drogues fréquentant Quai 9 

Cette prestation vise à fournir aux usagers du Quai 9 un soutien 
psychosocial leur permettant d'actionner des processus de réinsertion 
pouvant contribuer à maîtriser leur consommation et améliorer leur bien-
être. Elle est mise en œuvre par des mesures d'accompagnement 
individualisé et des ateliers d'insertion. 

– Prestation 4 : information, formation et sensibilisation de la population et 
des professionnels du domaine socio-sanitaire à la prévention et la 
réduction des risques et aux politiques drogues 

Cette prestation a pour objectif d'informer et de sensibiliser la population 
générale au concept de réduction des risques liés à l’usage de drogues 
légales et illégales et aux politiques drogues du canton. Il s'agit également 
d'informer et de former les professionnels des domaines du social et de la 
santé à la réduction des risques. Cela nécessite aussi de faire connaître les 
activités du Quai 9 et d’action Nuit Blanche ? en vue d'obtenir le soutien 
de la population et des professionnels. 

– Prestation 5 : collaboration avec les partenaires cantonaux et nationaux en 
matière de lutte contre le VIH et les autres IST 

La participation aux différents colloques et groupes de travail cantonaux 
ou fédéraux de toutes les associations œuvrant à la prévention de la 
transmission du VIH et des autres IST est une mesure de santé publique 
permettant d'augmenter la qualité des interventions. 

 
Ces prestations et les actions qui en découlent contribuent à la mise en 

œuvre de 4 axes stratégiques du Concept cantonal de promotion de la santé et 
de prévention 2030 soit l’Axe 2 : « Un contexte socio-économique favorable à 
la santé »; l’Axe 3 : « Une population informée et capable d'agir en faveur de 
sa santé », l'Axe 4 « Des enfants qui naissent, se développent et atteignent l'âge 
adulte dans des conditions favorables à la santé », et enfin l’Axe 7 : « Un 
système de santé performant en matière de promotion de la santé et de 
prévention ». Elles englobent également les 7 principes directeurs de ce 
concept, en particulier ceux visant à prendre en compte les besoins de santé 
tout au long de la vie, à réduire les inégalités de santé, et à favoriser 
l'empowerment individuel et communautaire en matière de santé. 
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5. Aides financières 

Le montant annuel alloué pour ces prestations est de 2 495 990 F. Les 
indicateurs et les valeurs cibles spécifiques à chaque objectif sont précisés dans 
les tableaux de bord du contrat de prestations. 

L'aide financière annuelle accordée à Première Ligne a été augmentée dès 
2017 de 100 000 F au profit d'action Nuit Blanche ? en lien avec les nouvelles 
missions confiées à cette dernière dans le cadre de l’entrée en vigueur de la loi 
sur la restauration, le débit de boissons, l’hébergement et le divertissement, du 
19 mars 2015 (LRDBHD; I 2 22). Cette augmentation pérennise de ce fait le 
financement de cette nouvelle prestation qui était depuis plusieurs années 
financée ponctuellement par le Fonds drogues. Enfin, l'aide financière totale 
tient compte de la mesure du Conseil d'Etat de réduire de 1% l'aide financière 
avec effet dès 2016. 
 
6. Conclusion 

L'action de cette association est une contribution majeure à la politique de 
l'Etat en matière de réduction des risques en lien avec la consommation de 
drogues et de prévention des infections VIH et des autres infections 
sexuellement transmissibles. Il convient de maintenir les efforts consentis qui 
ont permis, d'une part, de réduire la propagation de maladies infectieuses 
incurables et les coûts qui leurs sont associés et, d’autre part, d’identifier les 
consommations de produits psychoactifs problématiques et de diriger les 
consommateurs vers des structures de soins et de soutien adaptées.  

Par ailleurs, en participant activement au développement et au déploiement 
des concepts de promotion de la santé et de prévention des risques en milieux 
festifs, Première ligne et action Nuit Blanche ? contribuent à la protection de 
la santé de la population, en particulier de celle des jeunes. 
 

Au bénéfice de ces constats, nous vous recommandons, Mesdames et 
Messieurs les Députés, d'approuver ce projet de loi qui donne aux associations 
responsables de la mise en œuvre de la politique cantonale en matière de 
VIH/sida les moyens de réaliser les missions qui leur ont été confiées par les 
autorités. 
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Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 2017-2020 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2015 
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